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ACTUALITÉS     336-337

FAMILLE
336
Loi Bioéthique : décret 
d’application concernant 
l’accès à l’AMP pour toutes 
les femmes et mention du 
sexe dans les actes de l’état 
civil
D. n° 2022-290, 1er mars 2022 : JO 2 mars 
2022

Un décret du 1er  mars 2022 tire les 
conséquences réglementaires de 

l’adoption de certaines dispositions de la 
loi du 2 août 2021 relative à la bioéthique 
(L.  n°  2021-1017, 2  août 2021, relative à la 
bioéthique  : JO 3  août 2021, texte n°  1  ; 
JCP N 2021, n° 35, act. 809  ; JCP N 2021, 
n° 35, 1271 à 1277).
Plus précisément, ce décret :
–  modifie le Code de procédure civile 
pour préciser l’information délivrée par le 
notaire à l’occasion du recueil du consen-
tement des couples de femmes et des 
femmes non mariées à l’assistance médi-
cale à la procréation ;
– modifie le décret n°  74-449 du 15  mai 
1974 modifié relatif au livret de famille 
et à l’information des futurs époux sur le 
droit de la famille en adaptant les dispo-
sitions réglementaires en matière de déli-
vrance du livret de famille à l’extension de 
l’assistance médicale à la procréation. Le 
décret précité du 15  mai 1974 est égale-
ment adapté pour prévoir, d’une part, la 
possibilité d’inscrire sur le livret de famille 
le décès des enfants, qu’ils soient mineurs 
ou majeurs et, d’autre part, l’ajout éventuel 
des prénoms et nom de l’enfant sans vie 
sur le livret de famille, en application de la 
loi n° 2021-1576 du 6 décembre 2021 visant 
à nommer les enfants sans vie ;
– adapte également les dispositions régle-
mentaires en matière de changement de 
nom, telles qu’issues du décret n°  2004-
1159 du 29  octobre 2004 modifié portant 
application de la loi n° 2002-304 du 4 mars 
2002 modifiée relative au nom de famille 
et modifiant diverses dispositions relatives 
à l’état civil, pour tenir compte de l’exten-
sion de l’assistance médicale à la procréa-
tion aux couples de femmes et aux femmes 
non mariées ;
– étend les cas dans lesquels les copies 
intégrales d’un acte de l’état civil ne font 
plus apparaître la mention de rectification 
sauf autorisation du procureur de la Répu-
blique, pour les personnes présentant une 
variation du développement génital ;
– clarifie les règles de compétence terri-
toriale dans le cadre de la procédure de 

modification de la mention du sexe dans 
les actes de l’état civil.
• Ndlr  : V. supra l’aperçu rapide de Na-
thalie Baillon-Wirtz  : JCP N 2022, n°  10, 
act. 332.

FAMILLE
337
La loi relative au choix du 
nom issu de la filiation est 
publiée
L. n° 2022-301, 2 mars 2022 : JO 3 mars 2022

La loi du 2 mars 2022 simplifie le chan-
gement de nom de famille, une procé-

dure aujourd’hui longue et compliquée. 
Chacun, à ses 18 ans, pourra demander en 
mairie de choisir son nom de famille pour 
garder celui de sa mère, celui de son père, 
ou les deux. De plus, les parents pourront 
changer le nom d’usage (du quotidien) de 
leur enfant mineur.
L’assouplissement des règles sur le nom 
d’usage. – Selon l’auteur de la proposition 
de loi, 85 % des enfants reçoivent le nom 
de leur père à leur naissance. Il s’agit très 
souvent d’un choix assumé au nom de la 
tradition. Ce n’est toutefois pas toujours le 
cas. En cas de séparation des parents, ce 
choix peut compliquer la vie quotidienne. 
C’est le cas des mères qui élèvent seules 
leurs enfants et qui doivent en perma-
nence apporter la preuve de leur parenta-
lité, au moyen d’un livret de famille.
La loi assouplit les règles sur le nom 
d’usage. Dans sa vie quotidienne et so-
ciale, toute personne pourra remplacer le 
nom du parent qui lui a été transmis à la 
naissance (le plus souvent celui du père) 
par le nom de l’autre parent. Cette per-
sonne pourra aussi toujours, comme c’est 
déjà le cas depuis 1985, accoler le nom de 
ses deux parents et ce dans l’ordre qu’elle 
choisit.
Pour les enfants mineurs, l’accord entre les 
deux parents sera nécessaire. À défaut, le 
juge aux affaires familiales pourra être saisi. 
En cas d’exercice unilatéral de l’autorité 
parentale, la modification du nom d’usage 
de l’enfant appartiendra en revanche au 
seul titulaire de l’autorité parentale, sans 
formalité particulière. Si l’enfant est âgé 
de plus de 13 ans, son consentement sera 
obligatoire.
Un amendement des députés a complété la 
réforme en permettant à un parent de déci-
der seul d’ajouter à titre d’usage son nom 
de famille au nom de l’enfant. Il devra en 
informer avant l’autre parent. En cas de dé-
saccord, celui-ci pourra saisir le juge aux af-
faires familiales. Si l’enfant a plus de 13 ans, 
son accord à cet ajout sera nécessaire.

Les dispositions concernant les mineurs sur 
le remplacement et l’ajout du nom d’usage 
avaient été supprimées par les sénateurs 
en première lecture, avant d’être rétablies 
par les députés en nouvelle lecture. 
Une nouvelle procédure simplifiée de 
changement du nom de famille à la ma-
jorité.  – Par ailleurs, la proposition de loi 
permet à toute personne, à ses 18 ans, de 
choisir, par substitution, le nom de famille 
du parent qui ne lui a pas été transmis à sa 
naissance. Chacun pourra, une fois dans sa 
vie, choisir son nom de famille pour garder 
celui de sa mère ou celui de son père ou 
les deux, dans le sens qu’il souhaite. Un 
amendement des députés, voté en pre-
mière lecture, a précisé que cette procé-
dure permettra également de demander 
l’inversion de l’ordre des noms tel que 
choisi par les parents.
La démarche de changement de nom 
dans ce cas est simplifiée : elle se fera par 
formulaire à la mairie du domicile ou de 
naissance, et non plus comme c’est le cas 
aujourd’hui à l’issue d’une longue et com-
plexe procédure auprès du ministère de la 
justice. Aucun intérêt légitime ne sera exi-
gé, pas plus que l’obligation d’une publi-
cation légale qui a un coût.
En nouvelle lecture, les députés ont intro-
duit un délai de réflexion d’un mois, qui 
imposera au demandeur de se présenter 
de nouveau en mairie, un mois plus tard, 
pour confirmer sa demande.
Le changement de nom s’étendra auto-
matiquement aux enfants du demandeur 
lorsqu’ils ont moins de 13 ans, et avec leur 
consentement au-dessus de cet âge.
Plus de 3  000  personnes demandent 
chaque année à changer de nom. Elles 
le font pour des raisons diverses  : parce 
qu’elles portent un nom ridicule ou diffi-
cilement prononçable, pour franciser leur 
nom, pour empêcher l’extinction d’un nom 
ou relever celui d’un illustre ancêtre, ou en-
core pour consacrer une possession d’état. 
Elles le font aussi parfois pour des raisons 
dramatiques pour effacer le nom d’un pa-
rent incestueux, violent ou délaissant.
La nouvelle démarche proposée concer-
nera environ la moitié de ces 3  000  de-
mandeurs selon le ministère de la Justice, 
qui restera compétent pour traiter les 
demandes de changement de nom qui 
ne consistent pas à opter pour le nom du 
parent qui n’a pas transmis le sien (trans-
formation du nom de famille, par le retrait 
d’une syllabe par exemple, ou francisation 
des noms de famille).
• Entrée en vigueur : 1er juillet 2022.
• Ndlr  : V. libres propos d’Isabelle Cor-
part : JCP N 2022, n° 9, act. 303.


